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S

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1331/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

fixant les prix indicatifs et les prix d'intervention de base des graines oléagineuses pour
la campagne de commercialisation 1972/1973

A ARRÊ TÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1972/1973 ,
les prix indicatifs et les prix d' intervention de base
des 0 aines oléagineuses sont fixés comme suit :

Unités de compte
pour 100 kg

a ) graines de colza et de navette :
— prix indicatif :
— prix d'intervention de base :

b ) graines de tournesol :
— prix indicatif :
— prix d' intervention de base :

20,85

20,25

21,05

20,45

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,
vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'un orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ), et notamment ion
article 22 paragraphe 1 troisième alinéa ,
vu la proposition de la Commission ,
vu l' avis de l'Assemblée,
considérant que , lors de la fixation des prix indica
tifs et des prix d' intervention de base des graines
oléagineuses, il y a lieu de tenir compte tant des
objectifs de la politique agricole commune que de
la contribution que la Communauté entend appor­
ter au développement harmonieux du commerce
mondial ; que la politique agricole commune a no­
tamment pour objectifs d'assurer à la population
agricole un niveau de vie équitable, de garantir la
sécurité de l' approvisionnement et d'assurer des prix
raisonnables dans les livraisons aux consommateurs ;
considérant que l' application de ces critères conduit
a fixer les prix indicatifs et les prix d'intervention
de base à un niveau supérieur à celui retenu pour
la campagne précédente ;
considérant que les prix des graines oléagineuses
doivent être fixés pour des qualités type déterminées ;
qu' il convient que celles-ci soient établies compte
tenu des qualités moyennes des graines récoltées
dans la Communauté ; que les qualités définies pour
la campagne de commercialisation 1971 / 1972 corres­
pondent à ces exigences ; qu' il est, dès lors, indiqué
de les retenir également pour la campagne suivante,

Les prix d' intervention de base sont valables pour
Gênes .

Article 2

Les prix visés à l' article 1 er sont relatifs à des
graines en \ rac , de qualité saine, loyale et mar­
chande :

a ) avec 2 % d' impuretés et, sur graines telles quelles ,
10 % d'humidité et 42 % d'huile, pour les graines
de colza et de navette ;

b ) avec 2 % d'impuretés et , sur graines telles quelles ,
10 % d'humidité et 40 % d'huile, pour les graines
de tournesol .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Luxembourg, le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN

(*) JO n<> 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66 .
(■) JO n" L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1332/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

fixant, pour la campagne 1972/1973, les principaux centres d'intervention pour les
graines oléagineuses et les prix d'intervention dérivés qui y sont applicables

une libre circulation des graines dans la Commu­
nauté, compte tenu des conditions naturelles de
formation des prix et conformément aux besoins du
marché ; qu' à cette fin, les prix d'intervention doi­
vent être fixés de façon que les différences entre
eux correspondent aux écarts de prix à prévoir en
cas de récolte normale ;

considérant que l'expérience acquise au cours de
la campagne de commercialisation 1971/ 1972 a mon­
tré qu'il est indiqué de maintenir les principaux
centres d' intervention retenus pour cette campagne,
à l'exclusion de Trévise en ce qui concerne les graines
de colza et de navette ;

considérant que l'évolution des frais de transport
dans les États membres entraîne certaines modifica­
tions des prix d'intervention dérivés, valables pour
la campagne de commercialisation 1972/1973 , par
rapport à ceux valables pour la campagne précé­
dente,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1972/1973 ,
les principaux centres d'intervention pour les graines
de coilza, de navette et de tournesol ainsi que les
prix d'intervention dérivés qui y sont applicables
sont fixés comme il est indiqué en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1972 .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le/
règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ), et notamment son
article 22 paragraphe 2 premier alinéa ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, conformément à l' article 22 para­
graphe 2 du règlement n° 136/66/CEE, il y a lieu de
fixer, pour la campagne de commercialisation 1972/
1973 , les principaux centres d' intervention pour les
graines de colza , de navette et de tournesol , ainsi
que les prix d' intervention dérivés qui y sont appli­
cables ;

considérant qu' il convient de retenir, comme prin­
cipaux centres d' intervention , les lieux où se trouvent
les marchés les plus importants des principales zones
de production ; que, pour assurer un niveau appro­
prié de prix pour les graines communautaires dans
les zones déficitaires , il convient également de rete­
nir les lieux les plus représentatifs pour la transfor­
mation des graines ainsi que les lieux situés hors des
zones de production et qui sont représentatifs pour
le commerce intérieur et pour l'exportation des grai­
nes ;

considérant que , conformément à l'article 24 du
règlement n0 136/66/CEE, les prix d'intervention
dérivés doivent être fixés à un niveau permettant

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN

(») JO M® 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66 .
(2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
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ANNEXE

Principaux centres d'intervention et prix d'intervention qui y sont applicables

A. Pour les graines de colza et de navette

Centres
Prix d' intervention en unités de compte
pour 100 kilogrammes de graines

de la qualité type

Châteauroux
Bourges
Chartres
Le Havre
Rouen
Gennevilliers
Dijon
Châlons-sur-Marne
Laon
Dunkerque
Anvers
Rotterdam
Düsseldorf
Mannheim
Strasbourg
Hamm (Westphalie)
Hanovre
Hambourg
Kiel
Emden
Ratisbonne
Lyon
Le Pouzin
Marseille
Bordeaux
Sète
Ravenne
Florence
Gênes

18,60
18,68
18,91
19,48
19,48
19,21
18,81
19,02
18,88
19,49
19,59
19,68
19,59
19,56
19,33
19,22
19,12
19,58
19,24
19,68
18,85
19,13
19,19
19,58
19,52
19,54
20,25
20,25
20,25

B. Pour les graines de tournesol

Centres
Prix d' intervention en unités de compte
pour 100 kilogrammes de graines

de la qualité type

Bourges
Bordeaux
Marseille
Le Pouzin
Rouen
Gênes

18,76
20,10
20,40
19,92
19,64
20,45
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REGLEMENT (CEE) N° 1333/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

fixant, pour la campagne de commercialisation 1972/1973 , les majorations mensuelles
du prix indicatif et du prix d'intervention des graines oléagineuses

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 25 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, aux termes de l' article 25 du règle­
ment n0 136/66/CEE, il y a lieu de fixer, pour la
campagne de commercialisation 1972/ 1973 , le mon­
tant dont le prix indicatif et le prix d' intervention des
graines de colza, de navette et de tournesol sont
majorés mensuellement à partir du début du troi­
sième mois de la campagne et de déterminer le
nombre de mois au cours desquels ces majorations
sont appliquées ; que ce montant doit être identique
pour les deux prix ;

considérant que ces majorations , égales pour chacun
des mois doivent être fixées compte tenu des frais
moyens de stockage et d' intérêts constatés dans la
Communauté ; qu'il convient d'établir les frais
moyens de stockage en fonction du coût de magasi­
nage des graines dans des locaux appropriés et des
coûts de manutention nécessaires pour la bonne
conservation des graines ; que les intérêts peuvent
être calculés sur la base du taux considéré comme
normal pour les régions productrices ;

considérant que l'expérience acquise au cours de la
campagne de commercialisation 1971/1972 et les
prévisions de récolte ne justfient pas , pour la cam­
pagne de commercialisation 1972/ 1973 , la détermi­
nation d'un nombre de majorations mensuelles diffé­
rent de celui établi pour la campagne précédente,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la campagne de commercialisation 1972/
1973 , le montant des majorations mensuelles appli­
cables pour les graines de colza et de navette est
fixé à 0,194 unité de compte pour 100 kilogrammes .

2 . Ces majorations sont appliquées pendant sept
mois .

Article 2

1 . Pour la campagne de commercialisation 1972/
1973 , le montant des majorations mensuelles appli­
cables pour les graines de tournesol est fixé à 0,227
unité de compte pour 100 kilogrammes .

2 . Ces majorations sont appliquées pendant cinq
mois .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN

i1) JO n® 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
{*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1334/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

fixant les règles générales d'octroi de l'aide pour les graines de coton

les graines de coton produites dans la Communauté ,
visée à l' article 1 er du règlement (CEE) n0 1516/71 .

Article 2

1 . Chaque État membre n'accorde l'aide que pour
les gi aines de coton produites sur son territoire .

2 . L' aide est octroyée à tout producteur de grai­
nes , sur demande présentée par celui-ci après la ré­
colte, dans des conditions assurant l'égalité de
traitement des bénéficiaires , quel que soit le lieu
de leur établissement dans la Communauté .

Article 3

1 . Les États membres producteurs appliquent Un
régime de contrôle administratif garantissant que
le produit pour lequel l' aide est demandée répond
aux conditions requises pour l'octroi de celle-ci .

2 . Aux fins de ce contrôle, lesdits États membres
appliquent un régime de déclarations des superficies
ensemencées et récoltées .

Article 4

Les États membres producteurs procèdent, par son­
dage, au contrôle sur place de l'exactitude des dé­
clarations des superficies ensemencées et récoltées et
des demandes d'aide présentées par les producteurs .

Article S

Le montant de l' aide est calculé en fonction de la
superficie ensemencée et récoltée .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1516/71 du Conseil , du
12 juillet 1971 , instituant un régime d'aide pour les
graines de coton (*), et notamment son article 1 er
paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que l' article 1 er du règlement (CEE ) n°
1516/71 prévoit l'octroi d'une aide pour les graines
de coton produites dans la Communauté et qu' il y a
lieu d'arrêter les règles générales d'application pré­
vues par le même article ;

considérant que, pour simplifier l' application du
régime de l'aide, il convient de limiter l' octroi de
celle-ci , dans chaque État membre, aux produits ré­
coltés sur le territoire de cet État ;

considérant que, pour assurer le bon fonctionnement
de ce régime, il y a lieu de définir le bénéficiaire de
l' aide et de prévoir un système de contrôle garan­
tissant que l' aide n'est accordée que pour les produits
pouvant en faire l' objet ;

considérant qu' il y a lieu , pour réaliser ce contrôle ,
de se fonder notamment sur un système de décla­
ration :. des superficies ensemencées et récoltées ;

considérant qu' il convient, pour assurer l' application
uniforme dudit régime, de préciser les modalités de
calcul de l' aide ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A compter de la campagne de commercialisation
1972/1973 , les règles générales définies aux articles
suivants sont applicables pour l'octroi de l' aide pour

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg , le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN

: 1 ) JO no L 160 du 17 . 7 . 1971 , p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1335/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

modifiant le règlement n° 114/67/CEE en ce qui concerne la campagne de commerciali­
sation des graines de tournesol

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ), et notamment son
article 22 paragraphe 1 dernier alinéa ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que le règlement n° 114/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, fixant, pour la campagne
de commercialisation 1967/ 1968 , les prix indicatifs
et les prix d' intervention de base pour les graines
oléagineuses ( 3 ) prévoit que la campagne de commer­
cialisation des graines de tournesol commence le
1 er octobre et se termine le 30 septembre ;
considérant que, compte tenu des dates représenta­
tives du début de la récolte des graines de tournesol

dans les zones de principale production de la Com­
munauté, il convient de modifier les dates de début
et de fin de la campagne de commercialisation de
ces graines ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 1 er deuxième alinéa du règle­
ment n° 114/67/CEE est remplacé par le texte
suivant :

« La campagne de commercialisation des graines
de tournesol commence le 1 er septembre et se
termine le 31 août. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN

i1) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2) JO n® L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no 111 du 10. 6 . 1967, p. 2195/67 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1336/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

modifiant le règlement n° 876/67/CEE instituant une aide supplémentaire pour les
graines de colza et de navette transformées en Italie

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 3 paragraphe 2 et son article 36,
vu la proposition de la Commission,
considérant que le règlement n° 876/67/CEE (3 ), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1052/
71 ( 4 ), prévoit également pour la campagne de
commercialisation 1971 /1972 l'octroi d'une aide sup­
plémentaire en vue de pallier certaines difficultés
constatées en Italie dans le secteur de l' industrie de
trituration des graines oléagineuses ;
considérant que l'examen des causes de ces diffi­
cultés ainsi que des conditions de production dans
la Communauté conduit, compte tenu des perspec­
tives d'évolution du marché des graines , à maintenir
l' aide supplémentaire pour la campagne 1972/1973 ,
tout en adaptant son montant ;
considérant que l'article 3bis du règlement n° 876/67/
CEE prévoit, pour la campagne 1968/ 1969 , l' ins­
tauration d'un régime de certificats pour l' impor­
tation de certaines matières grasses en Italie ; que les
motifs ayant amené le maintien de ce régime sont
encore valables ; qu'en conséquence, il y a lieu de
maintenir ce régime pour la campagne 1972/1973 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 1er du règlement n0 876/67/CEE
est remplacé par le texte suivant :

« Il est institué une aide supplémentaire pour les
graines de colza et de navette récoltées dans la
Communauté et placées, au cours de la campagne
de commercialisation 1972/1973 , dans une huile­
rie située sur le territoire italien, sous le contrôle
prévu à l' article 2 du règlement (CEE) n0 2114/
71 du Conseil , du 28 septembre 1971 , relatif
à l' aide pour les graines oléagineuses (5 ), modi­
fié par le règlement (CEE) n° 2730/71 ( 6). »

Article 2

A l' article 2 du règlement n° 876/67/CEE, le montant
de « 0,850 unité de compte » est remplacé par celui
de « 0,800 unité de compte ».

Article 3

A l' article 3 deuxième alinéa du règlement n° 876/
67/CEE, la première phrase est remplacée par la
phrase suivante :

« L' aide supplémentaire est versée au détenteur
du certificat prévu à l'article 4 du règlement
(CEE) n° 2114/71 , lorsque la preuve de la trans­
formation des graines est apportée. »

Article 4

A l' article 3bis paragraphe 1 du règlement n0 876/
67/CEE, les termes « au cours de la campagne de
commercialisation 1971 /1972 » sont remplacés par
les termes « au cours de la campagne de commercia­
lisation 1972/1973 «.

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN

(*) TO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(«J JO n® 281 du 21 . 11 . 1967, p. 7 .
( 4) JO n* L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 6 .

(») JO n° L 222 du 2. 10 . 1971 , p. 2 .
( fi ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 18 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1337/72 DU CONSEIL
du 27 juin 1972

fixant le prix de base et le prix d'achat des poires pour la période allant du 1 er juillet
1972 au 31 janvier 1973

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE ) n° 1035 /72 du Conseil , du 18
mai 1972, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des fruits et légumes (*), et
notamment son article 16 paragraphe 1 et son ar­
ticle 35 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que la commercialisation des poires ré­
coltées au cours d'une campagne de production
déterminée s'échelonne du mois de juin au mois de
mai de l' année suivante ;

considérant que, selon les termes de l'article 16
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1035/72, le
prix de base et le prix d'achat du produit en cause
doivent être fixés annuellement pour la campagne
de commercialisation ; que le traité relatif à l' adhé­
sion à la Communauté économique européenne et à
la Communauté européenne de l'énergie atomique du
royaume de Danemark, de l' Irlande, du royaume de
Norvège et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d' Irlande du Nord est applicable dans ce secteur à
partir du 1 er février 1973 ; que, dès lors, il est
opportun de ne fixer les prix de base et d'achat que
jusqu' à cette date ;

considérant que , selon les termes de l' article 16
paragraphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 1035 /72 , les périodes de faible commercialisation
de début et de fin de campagne doivent être exclues ;
que, pour ce qui concerne le début de la campagne,
les quantités mises sur le marché au cours du mois
de juin ne représentent qu'un faible pourcentage du
tonnage commercialisé tout au long de la cam­
pagne ;• qu'en conséquence , il importe de ne pas
tenir compte de ce mois ;

considérant que la production communautaire de
poires comporte plusieurs variétés ; que, selon les
variétés , des cotations différentes sont enregistrées
sur le marché ; qu' il convient, dès lors , en vue de
l' application du régime d'intervention , de choisir
selon les périodes, des variétés qui font l'objet d'une
appréciation commerciale comparable et sont suffi­
samment représentatives ; qu'aucune variété de poires
suffisamment représentative n'étant produite ni

commercialisée durant toute la campagne, les pro­
duits ci-après satisfont à ces deux conditions ;

— pour le mois de juillet :
les poires de la catégorie de qualité I de la va­
riété Dr. Jules Guyot ;

— pour le mois d'août :
les poires de la catégorie de qualité I des va­
riétés Dr. Jules Guyot, Clapp's favourite et Bon
chrétien Williams ;

— pour les mois de septembre et d'octobre :
les poires de la catégorie de qualité I des variétés
Bon chrétien Williams et Conférence ;

— pour le mois de novembre :
les poires de la catégorie de qualité I des variétés
Passe-Crassane, Alexandrine Douillard et Confé­
rence ;

— pour les mois de décembre et janvier :
les poires de la catégorie de qualité I des variétés
Passe-Crassane et Conférence ;

que cependant, pour les mois d'août, septembre,
octobre , novembre , décembre et janvier, pour un
marché déterminé , il n'y a lieu de prendre en consi­
dération , en vue de la fixation du prix de base, que
le cours se référant à la variété ayant le cours le
plus bas ;

considérant que , pour tenir compte de l'évolution
saisonnière des cours des poires , il y a lieu de diviser
la partie de la campagne prise en considération en
plusieurs périodes et de fixer un prix de base et un
prix d'achat pour chacune d'elles ;

considérant que les zones de production excédentaires
à retenir pour la détermination du prix -de base,
conformément aux dispositions de l' article 16 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 1035/72, sont :

— en juillet :
lia région de production française de la Provence ;

— en août :

la Belgique , les régions de production allemandes
de Hambourg, Rheinland et Nordrhein, la région
de production française de la Provence et les ré­
gions de production italiennes des provinces de
Trento , Bolzano , Verona, Bologna et Ravenna ;m JO no L 118 du 20 . 5 . 1972 , p. 1 .
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Prix de base Prix d'achat

Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre
Janvier

13,4
9,5
9,5
11,0
11,0
11,1
11,0

6,7
6,2
5,7
5,7
5,9
6,2
6,5

— en septembre :
la Belgique , les régions de production allemandes
de Hambourg et Nordrhein, les régions de pro­
duction françaises de Rhône-Alpes et vallée de
la Loire, des régions de production italiennes des
provinces de Trento , Bolzano, Verona et Bologna
et les Pays-Bas ;

— en octobre :

la Belgique, les régions de production allemandes
de Hambourg et Nordrhein , la région de pro­
duction française de la vallée de la Loire , les
régions de production italiennes des provinces de
Trento , Ravenna et Verona et les Pays-Bas ;

— en novembre :

la Belgique , les régions de production allemandes
de Hambourg et Nordrhein , la région de pro­
duction française de Rhône-Alpes et les régions
de production italiennes des provinces de Bolo­
gna , Ferrara et Ravenna et les Pays-Bas ;

— en décembre :

la Belgique, la région de production allemande
de Hambourg, les régions de production italien­
nes des provinces de Bologna, Ferrara et Ra­
venna ;

— en janvier :

la Belgique, les régions de production italiennes
des provinces de Ferrara , Bologna et Ravenna ;

considérant que , compte tenu de la méthode de
calcul du prix de base prévue à l' article 16 para­
graphe 2 du règlement (CEE ) n° 1035/72, ce prix
se situe à des niveaux tels que l'application du cri­
tère prévu à l'article 16 paragraphe 3 de ce règle­
ment, qui limite à 55 % du prix de base le niveau
du prix d'achat, conduirait à fixer ce dernier , pour
la plus grande partie de la campagne, à des niveaux
sensiblement inférieurs à ceux fixés l' an dernier ; que ,
pour éviter une telle évolution , préjudiciable aux pro­
ducteurs , il convient, en recourant à l'article 35 dudit
règlement, de fixer pour la partie de la campagne
en question , le prix d'achat à des niveaux supérieurs
à la limite visée ci-dessus , afin d'assurer , en règle
générale, aux organisations des producteurs des
compensations au moins égales à celles de l' an
dernier,

2 . Les prix cités au paragraphe 1 se réfèrent :

a ) pour le mois de juillet :
aux poires de la variété Dr. Jules Guyot, caté­
gorie de qualité I , calibre égal ou supérieur à
60 mm,

b ) pour le mois d'août :
aux poires des variétés Dr. Jules Guyot, Clapp's
favourite et Bon chrétien Williams, catégorie de
qualité I , calibre égal ou supérieur à 60 mm,

c ) pour les mois de septembre et octobre :
aux poires des variétés Bon chrétien Williams, et
Conférence, catégorie de qualité I , calibre égal ou
supérieur à 60 mm,

d ) pour le mois de novembre :
— aux poires des variétés Conférence et Alexan­
drine Douillard , catégorie de qualité I , calibre
égal ou supérieur à 60 mm,

— aux poires de la variété Passe-Crassane , caté­
gorie de qualité I , calibre égal ou supérieur à
70 mm,

e ) pour les mois de décembre et janvier :
— aux poires de la variété Conférence, catégorie

de qualité I , calibre égal ou supérieur à 60 mm,
— aux poires de la variété Passe-Crassane, caté­

gorie de qualité I , calibre égal ou supérieur à
70 mm,

présentées en emballage .

Article 2

Les prix visés à l' article 1 er paragraphe 1 ne com­
prennent pas l'incidence du coût de l'emballage dans
lequel le produit est présenté .

Si , dans les cours relevés pour un produit sur les
marchés représentatifs , conformément aux disposi­
tions de l' article 17 du règlement (CEE) n° 1035 /72,
est inclus tout ou partie du coût de l'emballage dans
lequel le produit est présenté, ces cours sont dimi­
nués du coût d'emballage qui y est inclus .

Article 3

1 . Les communications prévues à l' article 17 pa­
ragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1035/72 doivent
porter sur les cours , emballage non compris , consta­
tés pour chacune des variétés visées à l'article 1 er
paragraphe 2 .

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la période du 1 er juillet 1972 au 31 jan­
vier 1973, le prix de base et le prix d'achat pour les
poires , autres que les poires à poiré, exprimés en
unités de compte pour 100 kilogrammes net, sont
fixés comme suit :
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2 . Si , pour les mois d'août , septembre, octobre ,
novembre, décembre et janvier et pour un marché
représentatif déterminé , les cours communiqués
conformément au paragraphe 1 se réfèrent à plu­
sieurs variétés , le cours à prendre en considération
pour effectuer les constatations prévues à l' article 19

paragraphes 1 et 3 du règlement (CEE ) n0 1035/72
est le cours le plus bas.

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 27 juin 1972 .
Par le Conseil

Le président
G. THORN
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1338/72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 (3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 juin 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(') JO n<> L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 juin 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

68,85
74,06 M
60,29 (6 )
53,48
51,02

48,49 (2)( 3 )( 4 )
48,49 ( 3)( 4 )
11,54
31,28
48,59
0 ( 5 )

109,92
96,19

125,08

117,53

(') Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( ! ) Au plus 4 % de valeur en douane .
(») Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 5 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

C) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n 0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1339/72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 28 juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n° 117 du 19.6.1967, p. 2269161.
(») JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
») JO n° L 172 du 31.7.1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 juin 1972, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

6

1er term .

7

2e term .

8

3e term .

9

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0
0
0

0

0
0

0

0

0
0

0
0
0

0,92
0

0
0
0

0

1,38
0

0
0
0

0,92
0

0
0

0
0

1,38
0

0
0

1,15
3,22
0

0
0

0
0

0,83
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
6

1er term .

7

2e term.
8

3e term .
9

4e term.

10

11.07 AI (a)

11.07 AI (b )

11.07 A II ( a )

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0,164

0,122

0,143

0

0

0,164

0,122

0,143

0

0

0,573

0,428

0,499

0

0

0,573

0,428

0,499
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1340/72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2).
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1287/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(•) JO n° L 282 du 23. 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO no L 143 du 23 . 6 . 1972, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 juin 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

{UC / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6

1er term .

7

2e term.
8

3e term .
9

10.01 A
10.01 B
10.02
10 03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0
0

0
0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

0
0
0
0

0
0
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REGLEMENT (CEE) N° 1341 /72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu de retenir, pour le calcul des prélèvements ,
un taux de conversion basé sur le cours de marché de

cette monnaie, que l'avis du comité monétaire a été
demandé ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n° 308 du 18.12.1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO no L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37 .

ANNEXE

[UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun ,

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

11,14
9,77 (')

11,14
9,77 (^

( 4 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .



29 . 6 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 147/ 17

RÈGLEMENT (CEE) N0 1342/72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388 /71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE ) n0 1388 /71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 juin 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( i ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(«) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
•'») JO n° L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1343/72 DE LA COMMISSION
du 27 juin 1972

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n0 1570/70 de la Commis­
sion, du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1659/71 du 28 juillet 1971 (2 ), et notam­
ment son article 2 ,

considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission
conformément aux dispositions de l' article 4 para­
graphe 1 dudit règlement conduit à établir les va­

leurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 27 juin 1972 .

Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

(*) JO n* L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10 .
(2) 10 no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 13 .

ANNEXE

(UC / 100 kg bruts)

Code Désignation des marchandises

Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

1 .

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

Citrons :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Afrique du Sud . 1
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen

— USA

— autres pays

30,46
19,98
32,21

-i1 )
36,40
-i1 )
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(UC / 100 kg bruts )
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Code Désignation des marchandises

2 .

2.1

2.1.1

2.1.2

2.1.3

2.2

2.3

2.3.1

2.3.2

2.3.3

2.4

2.4.1

2.4.2

2.4.3

2.5

2.6

2.6.1

2.6.2

2.7

2.8

2.9

3 .

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5

3.6

4.

4.1

4.2

4.3

5 .

5.1

5.2

5.3

6 .

6.1

6.2

6.3

7 .

Oranges douces :
— Espagne :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines , Navelates, Salustianas , Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Tunisie

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines , Navelates , Salustianas , Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines , y compris les Navels
sanguines

— autres

— Afrique du Sud
— Chypre, Israël , Gaza, Egypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen :
— Shamoutis , Ovalis
— autres

— USA

— Brésil

— autres pays

Pamplemousses et pomélos :
— Tunisie , Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres pays

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie , Maroc, Algérie
— autres pays

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

Tangérines

12,45

13,14

16,59

15,36

11,52
18,01

-(J )
13,03

14,67
20,27
18,13
15,18

(') La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1951 /71 du 7 septembre
1971 (JO n° L 205 du 9 . 9 . 1971).
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REGLEMENT (CEE) N° 1344/72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

fixant le délai de route applicable en cas d'augmentation du taux des droits ou des
prélèvements , suspendus en cas de hausse sensible des prix dans le secteur de la

viande bovine

ment (CEE) n° 1109/72 sont augmentés , le délai de
route est fixé comme suit :

a ) pour les produits en provenance des pays
européens , à l'exception de ceux visés à l'article
11 du règlement (CEE) n° 805/68 : 7 jours à
partir du jour d'entrée en vigueur de l'augmenta­
tion ;

b ) pour les produits visés à l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 : 21 jours à partir du jour
d'entrée en vigueur de l' augmentation ;

c ) pour les produits en provenance des pays extra­
européens : 30 jours à partir du jour d'entrée en
vigueur de l' augmentation .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) IJ°
2838 /71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE ) n° 1109/72 du Conseil , du 30
mai 1972 , établissant les règles générales applicables
en cas de hausse sensible des prix dans le secteur de
la viande bovine ( 3 ), et notamment son article 3 ,
considérant que l' application et le contrôle du délai
de route nécessitent une fixation forfaitaire ; qu'une
différenciation s' impose toutefois pour tenir compte
de la durée du transport qui varie selon la
provenance des produits , qu' ils soient exportés par
des pays européens ou extra-européens ; qu'il est
indiqué en outre de prévoir un délai particulier pour
le cas spécial des produits visés à l' article 11 du
règlement (CEE ) n° 805 /68 ;

considérant que , pour éviter des abus , ce délai ne
doit toutefois pas dépasser la durée de transport
normale vers la Communauté ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
bovine n' a pas émis d' avis dans le délai imparti par
son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Lorsque les taux des droits ou des prélèvements
suspendus conformément aux dispositions du règle­

2 . Les produits visés à l' annexe section c ) du
règlement (CEE ) n>° 805 /68 , mis en libre pratique
pendant la durée du délai de route, sont soumis au
taux de droits ou de prélèvements applicables avant
l'entrée en vigueur de l' augmentation .

Les autres produits visés à l'article 1 er sous a ) du
règlement (CEE ) n0 805 /68 , pour lesquels les
formalités d' importation ont été accomplies en vue
de la mise en libre pratique pendant la durée du délai
de route , sont soumis aux taux de droits ou de
prélèvements applicables avant l'entrée en vigueur de
l' augmentation .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre .

Fait à Bruxelles, le 28 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n" L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JOno L 286 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO n° L 126 du 30 . 5 . 1972, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1345/72 DE LA COMMISSION
du 28 juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux articles et engins pour les jeux de plein air, etc. , des sous-positions tarifaires
97.06 B et C originaires du Pakistan, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par

le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil du 20 décembre 1971

très sports, à l'exclusion des articles du n0 97.04,
des sous-positions tarifaires 97.06 B (raquettes de
tennis ) et C (autres ) et selon les calculs effectués
sur la base susrappelée, le plafond s'établit à
3 516 000 unités de compte et que, dès lors, le mon­
tant maximum se situe à 1 054 800 unités de compte ;
que, à la date du 23 juin 1972, les importations dans
la Communauté des articles et engins pour les jeux
de plein air, la gymnastique, l'athlétisme et autres
sports , à l'exclusion des articles du n° 97.04, des
sous-positions tarifaires 97.06 B (raquettes de tennis )
et C (autres ) originaires du Pakistan, bénéficiaire
des préférences tarifaires , ont atteint par imputation
le montant maximum en question ; qu' il y a lieu,
dès lors , compte tenu du but poursuivi par les dispo­
sitions dudit règlement (CEE) n0 2795/71 prévoyant
le respect d'un montant maximum, de rétablir les
droits du tarif douanier commun pour les produits
en cause, à l'égard du Pakistan,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
A partir du 2 juillet 1972, la perception des droits
du tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil du 20 dé­
cembre 1971 , est rétablie à l'importation dans la
Communauté des produits suivants, originaires du
Pakistan :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil , du
20 décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits originaires de pays
en voie de développement ( 1 ), et notamment son
article 4 paragraphe 2,

considérant que, en vertu de l' article 1er paragraphes
3 et 4 dudit règlement, la suspension des droits du
tarif douanier commun est accordée, pour chaque
catégorie de produits , dans la limite d'un plafond
communautaire exprimé en unités de compte , nor­
malement égal au montant résultant de l' addition,
d'une part, de la valeur des importations caf des
produits en cause dans la Communauté en 1968, en
provenance des pays et territoires bénéficiaires de ce
système, non compris ceux bénéficiant déjà de régi­
mes tarifaires préférentiels divers accordés par la
Communauté et, d' autre part, de 5 % de la valeur
des importations caf en 1969 en provenance des
autres pays ainsi que des pays et territoires bénéfi­
ciant déjà de tels régimes ; que, dans le cadre de
ce plafond, les imputations des produits originaires
de l'un ou l'autre des pays et territoires mentionnés
à l' annexe B dudit règlement doivent être contenues
dans un montant maximum communautaire repré­
sentant 50 % dudit plafond, à l'exception de cer­
tains produits pour lesquels le montant maximum
est ramené aux pourcentages indiqués à l' annexe A
dudit règlement ; que, pour les produits considérés,
le pourcentage ainsi réduit se situe à 30 % ; que,
aux termes de l' article 2 paragraphe 2 dudit règle­
ment, la perception des droits du tarif douanier
commun peut être rétablie à tout moment à l'impor­
tation des produits en cause originaires de l'un ou
l'autre desdits pays et territoires , dès que le montant
maximum en question est atteint au niveau de la
Communauté ;

considérant que, pour les articles et engins pour les
jeux de plein air, la gymnastique, l' athlétisme et au

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

97.06 Articles et engins pour les jeux de plein
air, la gymnastique, l' athlétisme et autres
sports , à l'exclusion des articles du n0
97.04 :

B. Raquettes de tennis
C. autres

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n<> L 287 du 30. 12. 1971 , p. 86 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

Bilan de la viande bovine destinée à l'industrie de transformation pour la periode
du 1er juillet au 30 septembre 1972

(72/241/CEE)

Le présent bilan couvre la période du 1er juillet au
30 septembre 1972 .
Les besoins de l'industrie en viandes de transforma­
tion peuvent être évalués sur la base des quantités de
viandes fraîches ou congelées mises en œuvre
trimestriellement.

Les disponibilités de la Communauté en viandes de
transformation peuvent être estimées en tenant
compte des quantités de viandes fraîches, tant
indigènes qu'importées, normalement disponibles et
utilisées à cette fin.

Pour établir le déficit en viandes de transformation, à
couvrir par des importations de viandes congelées à
effectuer au cours du troisième trimestre 1972 dans le
cadre du régime spécial défini à l'article 14
paragraphe 3 sous b) du règlement (CEE) n° 805/
68 , il y a lieu de déduire des besoins globaux des
industries de transformation ceux des industries
fabriquant des conserves visées au paragraphe 2 du
même article.

Conclusion

Compte tenu de ce qui précède, ce déficit est estimé,
pour la période du 1 er juillet au 30 septembre
1972, à 25 000 tonnes de viandes congelées de
transformation exprimées en viandes avec os .

100 kg de viande désossée équivalent à 130 kg de
viande non désossée.

Fait à Bruxelles , le 28 juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) »°
2838/71 (2), et notamment son article 14 para­
graphe 2 dernier alinéa,

considérant que l'estimation figurant au présent bilan
est conforme à l'avis du Comité de gestion de la
viande bovine,

ADOPTE LE PRÉSENT BILAN :

Le Conseil , le 22 décembre 1971 , conformément à
l'article 14 paragraphe 2 premier alinéa du règlement
(CEE) n0 805/68 , a adopté le bilan estimatif de la
viande bovine destinée à l' industrie de transforma­
tion, pour la période du 1er janvier au 31
décembre 1972, en tenant compte, d'une part, des
disponibilités prévues dans la Communauté en
viandes des qualités et des présentations aptes à
l'utilisation industrielle — dénommées viandes de
transformation — et, d'autre part, des besoins des
industries, y compris de celles produisant des
conserves visées à l'article 1 er sous c) du même
règlement et ne contenant pas d'autres composants
caractéristiques que de la viande de l'espèce bovine et
de la gelée .

L'article 14 paragraphe 2 dernier alinéa du règlement
(CEE) n>° 805/68 prévoit que : « Selon la procédure
prévue à l'article 27, il est établi trimestriellement,
compte tenu de la situation du marché, un bilan
valable pour les trois mois suivants . »

(») JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 24 .
(2) JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
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